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Article 1 : objet du marché  
Le marché est un marché à bons de commandes passé pour une période de trois mois. Il porte sur la fourniture de fuel domestique et de fioul premier aux adhérents du groupement selon le tableau récapitulatif des besoins fixant les quantités minimales par adhérent. Le volume de la fourniture faisant l’objet de ce marché est susceptible de varier pour chaque adhérent dans les limites suivantes : 15 % en plus ou en moins.

Article 2 : Documents contractuels

Le marché est constitué par les documents énumérés ci-dessous par ordre de priorité décroissante :

· l’acte d’engagement du candidat

· l’offre du candidat 

· le tableau récapitulatif des besoins des adhérents

· le présent Cahier des Clauses Administratives et Techniques Particulières dont l’exemplaire conservé dans les archives du coordonnateur fait seul foi

· le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de fournitures courantes et de services : décret 77-699 du 27 mai 1977 modifié, approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services ; la circulaire  du 27 mai 1977 relative au nouveau cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services passés par les collectivités locales et leurs établissements publics.

· Les décisions N°A-2-78 et A2bis-83 du groupement permanent d’étude et des marchés de chauffage et de climatisation, relatives à la fourniture de combustibles liquides dits « fiouls ».

· Les caractéristiques techniques des fiouls distribués sur le marché français telles qu’elles sont définies par les textes officiels en vigueur le jour de la livraison

· Le décret  N°76-172 du 12/2/1976 réglementant les conditions dans lesquelles les conteneurs, les citernes de transport routier ou ferroviaire, les cuves et les réservoirs de stockage peuvent servir de récipient mesures.

Article 3 : modalités d’execution du marché

Les commandes sont passées au moyen de bons de commande délivrés par les adhérents et comportant : 

· la référence du marché

· la désignation de la fourniture

· la quantité demandée

· le lieu et la date de livraison

· le prix correspondant

· la signature du Gestionnaire de l’établissement ou de son représentant.

Article 4 : Conditions de livraison

La livraison sera conforme à la commande et effectuée par le titulaire à la date précisée sur le bon de commande aux heures d’ouverture de l’établissement. Le fioul est livré dans les cuves de stockage de l’adhérent en présence du gestionnaire ou de son représentant, ce dernier s’assurant avant dépotage que la cuve peut admettre sans risque de débordement, la quantité de produit livrée.

La fourniture livrée sera accompagnée d’un bulletin de livraison, comportant : 

· La date de livraison

· La référence à la commande

· L’identification du titulaire

· L’identification de la fourniture livrée

En cas d’impossibilité de livrer à la date prévue, le titulaire en avisera immédiatement et rapidement l’adhérent et fera connaître la nouvelle date de livraison, laquelle, en tout état de cause, devra être exécutée dans un délai tel que tout risque de rupture de stock soit évité à l’adhérent.

Article 5 : opérations de vérification et d’admission

5.1- Vérifications

Les deux vérifications quantitatives et qualitatives sont effectuées à l’instant et sur le lieu de la livraison par le gestionnaire ou son représentant. Si le camion citerne est équipé d’un volucompteur, la quantité prise en charge sera celle indiquée par cet appareil, dans le cas contraire, l’adhérent se réserve le droit de procéder aux contrôles nécessaires des citernes du camion avant et après dépotage si l’adhérent décide de faire des prélèvements en vue de vérifier les caractéristiques du produit livré. La méthode  alors utilisée, sera celle de la norme AFNOR, n° 7001.

5.2- Admission

Si le résultat des vérifications est satisfaisant, l’admission est prononcée séance tenante par le gestionnaire de l’établissement ou son représentant, sous réserve des analyses visées supra et des vices cachés. L’admission est matérialisée par le visa ou cachet apposé par l’adhérent sur le bulletin de livraison

5.3- Fourniture non conforme en qualité

Si le produit est reconnu inacceptable, le titulaire devra dans un délai de 24 heures après notification du rejet, procéder à la vidange de tout le fuel-oil  contenu dans la cuve de réception, au nettoyage de cette cuve et au remplacement du volume vidangé, le tout sans préjudice de l’action que l’adhérent se réserve d’exercer à son encontre pour  le préjudice subi.

5.4- Vérification quantitative non conforme

Si la quantité livrée n’est pas conforme à la commande, l’adhérent peut : 

· Soit refuser l’excédent si la livraison dépasse la commande 

· Soit mettre le titulaire en demeure de compléter la livraison, dans les délais qui lui sont prescrits, à concurrence de la quantité totale prévue par le bon de commande.

En cas de non conformité entre la fourniture livrée et le bulletin de livraison, ledit bulletin et son duplicata sont rectifiés sous la signature des deux parties ou de leurs représentants.

Article 6 : Garantie 

La fourniture est garantie par le titulaire contre tout vice caché, c’est à dire non apparent à première vue à l’instant de livraison. En cas de vice caché, la fourniture sera remplacée par le titulaire dans les conditions de l’article 5.3.
Article 7 : Sûretés

Le titulaire est dispensé de la constitution d’un cautionnement.

Article 8 : Prix

8.1-Etablissement des prix

Les prix de soumission seront les prix net hors TVA résultant des prix moyens pondérés du mois de Aout 2018 de la zone H tarif C4, diminués du  rabais consenti. Ce rabais sera une somme fixe exprimée en euros.
Les prix moyens mensuels du mois d’Août 2018 seront calculés d’après les tarifs fournisseurs « ensemble clientèle » pratiqués du 1er août au 31 août 2018.Ces tarifs devront être joints à la soumission.

Il sera indiqué par le titulaire l’escompte consenti, en fonction des délais de paiement de l’acheteur. 

Les prix de soumission s’entendent au m3, rendus franco de port dans les cuves de stockage désignées par le service acheteur.

8.2-Prix de règlement - Ajustement

Il  pourra être fait application de la clause butoir suivante :

Pour chaque livraison, le rapport de la moyenne mensuelle pondérée prorata temporis du prix du barème du titulaire entre le mois de livraison et le mois d’établissement du prix (coefficient K) est comparé au rapport du poste  fioul domestique  de l’indice  CNR (Comité National Routier) fioul domestique hors TVA, publié par la DIREM (Direction des Ressources Energétiques et Minérales), entre les mêmes mois (coefficient K’).

S’il est constaté, en fin de période, que cette comparaison est défavorable pour un ou plusieurs adhérents du groupement, le prix ajusté est corrigé par rapport K’/K pour déterminer le prix de règlement définitif.

Les calculs afférents à la mise en œuvre de cette clause seront  effectués à l’initiative du coordonnateur.Les éléments de calcul de la clause butoir figurent en annexe I.

Pour tout changement des prix de vente, le titulaire du marché devra obligatoirement faire parvenir un exemplaire du tarif « ensemble clientèle » :

· Aux adhérents

· A l’établissement coordonnateur

· A la direction départementale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes

8-3 –Modalités de facturation

 Des factures « provisoires » seront établies pendant toute la durée du marché sur la base des prix du barème fournisseur applicable à la date de livraison diminués du rabais défini au 8-1.

Des factures de régularisation seront émises en fin de période. Elles tiendront compte de l’ajustement des prix tel qu’il est défini au 8-2. Ces factures de régularisation feront l’objet soit d’avoir soit de reversement direct au choix de l’adhérent.

Article 9 : Paiement

Le paiement se fera dans les conditions fixées par les décrets n° 2013-269 du 29/03/2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique, et la circulaire technique d’application du 13 avril 2013.

Le point de départ de ce délai est la date de la réception de la facture ou  de l’exécution de la prestation si celle-ci est postérieure. La fin du délai de paiement est celle de la date de mise en paiement par le comptable.

Tout dépassement de ce délai de paiement donnera lieu à versement d’intérêts moratoires. Le taux des intérêts moratoires est le taux d’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points.

En outre les factures sont établies pour chaque livraison en un original et deux copies portant outre les mentions légales ou réglementaires, les indications suivantes :

· le nom et  l’adresse  du créancier

· le numéro de son compte bancaire ou postal

· le numéro et date du bon de commande

· la fourniture livrée exactement définie

· le montant hors TVA de la fourniture

· le taux et le montant de la TVA

· le montant total des fournitures livrées

· la date de la facturation

· la date de livraison

Article 10 : Pénalités

Compte tenu du caractère impératif des dates de livraison, il n’y aura pas de pénalités de retard mais exécution par défaut aux frais et risque du titulaire. Ainsi, l’adhérent se réserve le droit de s’approvisionner là où il le juge convenable du seul fait du retard ou du refus de livraison.

Au cas où il en résulte une différence de prix au détriment de l’adhérent, cette différence est mise de plein droit à la charge du titulaire et imputée d’office sur le montant effectué à son profit.

Article 11 : Résiliation du marché

En cas d’infractions caractérisées aux clauses contractuelles, la personne responsable peut résilier le marché sans indemnité, après avoir invité le titulaire à présenter ses observations dans un délai de quinze jours.

Article 12 : Règlement des litiges

Tout litige survenant à l’occasion de la présente consultation collective sera soumis au coordonnateur préalablement à la mise en œuvre des dispositions du CCAG.

Article 13 : Dérogation aux cahiers généraux

Il est dérogé aux articles du Cahier des Clauses Administratives Générales pour tout ce qui peut y être contraire dans le présent cahier des clauses administratives particulières.

ANNEXE I – ELEMENT DE CALCUL DE LA CLAUSE BUTOIR

NB : Tous les Prix s’entendent HT

Prix moyen pondéré du mois d’août 2018 (PMP Août 18)

Rabais consenti par le fournisseur (en pourcentage) (RF)

Prix marché HT  (PO) = PMP Août 18 - RF
Indice CNR publié par la DIREM du mois de novembre (IB)

Prix de vente à la livraison (PVL) : Prix du barème fournisseur applicable à la date de livraison diminué du rabais
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 (1)Si R>1 : Facture provisoire et application de la clause butoir
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